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A LIRE 
MISSION OE LA RECHERCHE 

Annuaire de la recherche. Mission de la 
recherche et de la technolog ie, direction de 
l'administration génêrale du ministère de 
l'éducation nationale et de la culture (services de 
la culturel. mise à jour 1992. 
Mode d'emploi à l'usage des professionnels et des 
étudia nts, cet annuaire mdique les mesures de 
soutien qui leurs sont accordées : aides, appels 
d'offres, bourses et allocations de recherche. 
On peut se procurer ce document sur demande 
éc rite auprès de la mission de la recherche et de 
la technologie · 3. rue de Valois 75001 Paris. 

CNRS 

Rapport annuel 1991 du CNRS 
15. quai Anatole France 75700 Paris. 
Tél.: 47 531515. 

CULTURE SCIENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE 

cc Actions et réactions)). Z'éditions? 
Association nationale science, technique, 
jeunesse, collection" guides pratiques jJ dirigée 
par André Giordan et Jean-Louis Martinand, 
/992, 110 F. 
Pour illustrer la culture scientifique, technique et 
industrielle, ce guide a ouvert ses pages â ceux qui 
la pratiquent: industriel, élu, chercheur, animateur, 
enseignant, journaliste, responsable culturel, etc., 
témoignent et dressent un état concret du suje t. 

l a société industrielle et ses musées 1890-1990. 
Demande sociale et cho Îx politÎques. 
Par Brigitte Schrœder-Gudehus, avec la 
collaboration de E. Bolenz et A. Rasmussen, éd. 
des archives comemporaines, collection Histoire 
des sciences el des techniques, et Cité des 
Sciences et de l'industrie, 1992, ISO F. 

RECHERCHE LITTÉRAIRE 

Genesis 1, 1992 
Manuscrits Recherche InventiolJ, ITEM CNRS - Ed 
Jean-Michel Place - Archivos, 189 p., 195 F. 
Genesis est le premier numéro de la nouvelle 
revue de l'Institut des textes et manuscrits 
modernes. L'ITEM mène des travaux de recherche 
littérai re et artistique qui portent sur le nouvel Objet 
d'investigation scientifique que constituent les 
manuscrits littéraires et, plus généralement,les 
documents de genèse. la critique gènétique 
qu'elle y développe s'attache il étudier les 
processus de la création dans les arts et les 
sciences il partir des (( avant-textes u. 
Parmi une dizaine d'articles, une présentation de la 
critique génétique: discipline nouvelle ou ava tar 
moderne de la philologie? et des textes inédits de 
Georges Perec. 
ITEM/CNRS - 61 , rue de Richel ieu 75002 Par is. 
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ACTU 
Un nouveau pôle de 
recherche en 
communication 

Un pôle de recherche inrerdisci plinaire 
Société er média électronique (PRI SME) 
va être mis en place pour conduire des 
recherches en sc iences sociales dans le 
domaine de la communication. Il asso­
ciera par convenri on le Cenrre national 
d 'é tudes d es télécommuni ca rion s 
(C ET ), le ministère de l'éduca ti on 
nationale et de la culture (services de la 
cu lture ), er le CNRS. Les moyens mis à 
di spo si tion pa r ces troi s parre naires 
serOnt gérés pa r le CNET. 
Les diffé rentes administrati ons respon ­
sa bles du dOlnainc de la communication 
o nt été amenées depuis quelques années à 
susciter un nombre important d'é tudes 
qui ont constitué un corpus de savoirs sur 
la communication, très éclaté et de qua­
lité inégale . Le mini stère de la culture, 
pa rticulièrement intéressé par le domaine 
de l'audiovisuel et de l'utilisa tion des nou­
velles techn ologies dans l'acti vité culru ­
relie unit ses efforts à ccux du CN ET cr 
du CNRS pour créer un pôle de recherche 
unifié. Celui-ci pourra ainsi disposer des 
moyens prop res à mettre en œuvre un 
programme de recherche qui s'i nsc rive 
dans la du rée et tran scende les d éco u­
pages administ ra ti fs o u institutionnels, 
tour en préservant la dimension concrète 
d ' une comriburion aux débats publics 
con remporains. 
Les o rientations de recherche suivies : . 
- la rec herch e sociolog iqu e comm un e 
autour de rrois grands thèmes : l'évolu­
tion des usages, l'anal yse socio-rechniquc 
de l'innovarion, les politiques publiques. 
- l'étude des programmes et des profes­
sionnels : des recherches orientées ve rs le 
ministère de la culture. 
- la communication d'entrep ri se: des 
recherches o rienrées vers le CNET. 
A ce développement de la recherche COf­

respondra un effort équiva lent de publi­
cation et de constirutiol1 d 'une documen­
tatio n de référence. 
Ce pôle de recherche a ura éga lement des 
aCtivités de co nse il e t d ' ex pert ise, 
d 'accueil de jeunes chercheurs et docteurs 
ou de respo nsables d 'administra tions ou 
d'entreprises. 
Il doit enfin constituer un futur Ilo}'au de 
coopéra tion européenne dans ce domaine 
de la communicarion où la reche rche 
déborde le cadre national. 

Renseignements: mission de la recherche 
et de la technologie - Évelyne Pierre-
3, rue de Valois 75001 Paris, 
Tél, : 40 15 8006, 

Médecines pour 
œuvres d'art 
La science sollicitée 

Les sciences et les techniques au service de 
l'art : aujourd'hui , phys iciens, chimistes, 
géologues, microbiologisres SOnt de plus 
en plus associés à la resrauration et à la 
conserva rio n des œuvres du pa trimo ine_ 
C'est le thème central cho isi par le Centre 
c ulture l sc ien rifiqu e e t tech niqu e de 
Grenoble pour sa nouvelle exposition iti ­
nérante. 
Le CCST de Grenoble soutenu de maniè re 
permanente depuis plus de dix ans par les 
ministères de l'éducarion nationale, de la 
culture er de la recherche et le CN RS, pré­
sente aujourd 'hui aux vis iteurs des pein­
(lires, virrau x, scu lptures et meubles en 
bo is, ti ss us, documents anciens sur les­
quels la science est interven ue. 
Cette expositio n, qui se tient à Grenoble 
jusqu 'au 3 jan vie r est produire avec le 
soutien d e mulripl es parrenai res, et 
notamment de la mission de la recherche 
cr de la rechno logie. Elle est destinée à cir­
culer en région Rhô ne-Alpes et au-delà. 
Contacr : Arnaud Cazeaux - CCST -
La Casemate, place Saint-Laurent 38000 
Grenoble, Tél, : 76443079, 

Art et industrie 

La collabora ri on en rre l ' Anvar e r le 
min is rère de la culrure pour so utenir 
l'innovarion tec hn o log iqu e dan s le s 
industries culru relles s'étend aujourd 'hui 
à la création a rti stique. Elle donnera lieu 
dans le cadre des 6e journées de l'Anvar 
o rgal1lsées à antes du 9 au 11 décembre 
1992 à l'ex position « Art et Industrie », 
inaugurée par les représentants des vi ngr 
et un membres du programme Eureka 
réunis à cette occasion. 
Les œuvres contemporai nes européennes 
exposées urilisenr des matériaux indus­
triels er/ou des produits rechnologiques 
pour leur valeur plastique_ 



ALITÉ 
Des projets sero nt éga lement présentés 
par l'association Ars Technica pour per­
mettre aux entreprises présentes d'entre r 
dans ce mouvement. 
Une t a bl e ro nd e e nf in pe rmett r a de 
débattre de la question du rapport entre 
l'a rt et l'industrie. 
Un ca ta logue sera édité con jo intement 
pa r l'Anvar et le ministère. 
Contact : Élisabeth Walter - Anvar. 
Tél. : 40 17 83 00. 
Claude Faure - Ars Technica. 
Tél. : 40 05 7895. 

Outil de saisie 3D 
pour la recherche 
archéologique 

Un p ro b lème ma jeur d e la recherc he 
archéologiq ue réside dans la ges tio n ct 
l'a rchivage des informations recueillies. 
Un p ro je t o ri gi na l pr o p osé pa r J. 
A irva u x* avec l'ap pu i d e la D R AC 
Poitou-Charentes, monté dans une colla­
boration avec des spécia listes de l'llIT de 
Po it iers (génie électriq ue), a abo uti à la 
mise en place d 'un outil de saisie 3D et de 
logiciels d 'ana lyse, de gestion de données 
et de restitut ion graphique. 

Restitution d'un plan d'une saisie trid imensionnelle 
d'un sol préhistorique (niveau aurignacien de Saint­
Césaire d'après moulage, fouill es F. Levèquel. Temps 
de saisie : l h30mn. Les objets, selon leur type, sont 
normalement figurés de couleurs différentes. 

Le d ispos itif de saisie est const Îmé d'un 
bras mo bile à cinq degrés de liberté. Cet 
appareil est posé sur le terra in sans aucun 
réglage. L'initia lisa tion se fa it en venant 
pa lper tro is points d 'un repè re fixe. A 
pa rtir de là, tout po in t saisi da ns l'espace 
accessible par le pa lpeur lui est relatif. Cet 
out il est connecté à un o rdinateur por­
table. Ce dernier visua lise en temps réel 
les objets relevés avec possibili té de zoom, 
recentrage, rotations, etc, 
Un objet peut être défin i pa r un nom bre 
de po ints ill imité. La précision est supé­
rieure à 0,5 mm dans le cas le plus défa­
vorable. Le processus de saisie est auto­
matisé au maximum. Toures les données 
dimensio nnel les et autres sont transfé rées 
dans l'ord inateur de calcul. Les info rma­
tions d'un cham ier sont a lors dispon ibles 
dans leur ensemble. To us les types d'a na· 
lyse son t poss ibles (ana lyses stra tig ra ­
phiques, recherche de structure, etc. ), Les 
coupes et les vues selo n des p lans quel­
conques sont restituées sur table traçame. 
Un logiciel permet la restitu tio n d'ob jets 
pa r le ca lcul d ' images de sym hèse. 
Ce matériel au stade de prOtotype et ses 
logiciels ne som pas pour le moment dis­
poni bles sur le marché. 
Les partena ires fi nanciers sont : le minis­
tère de la recherche (dé légation Poirou­
C ha ren tes), le Co nse il géné ra l de la 
Vienne, le min istère de la cul ture. 
>t Technicien de recherche, DRAC Poitou­
Charentes, service de l'archéologie, 
102, Grand' Rue 86000 Poitiers. 
Tél. : 49 36 30 30. 

Centre archéologique , 
europeen 
du Mont-Beuvray 

L'oppidum ga ulois sur le M ont·Beuvray 
es t l'un d es si tes d e fo uill es les p lus 
importants de France. Le Centre a rchéo­
logiqu e euro pée n d u M o nt -Be u vra y, 
devenu site national en 1985, est retenu 
en 1990 pa rmi les grands travaux de pro· 
vince. Le pro jet, dont la réalisa tion doit 
être achevé en 1993, répond à rrois objec­
tifs complémemaires : 
- u n o bj ecti f scient ifique : la base d e 
Glux ·en-Glenne permerrra de développer 
d es reche rches p lurid isc ip li na ires en 
accueillant archéologues français et euro­
péens, spécia listes de l'Europe celte; 

"' 
A LIRE 
INVENTAIRE GÉNÉRAL 

Cléry-Saint-André : la cathédrale Notre-Dame, 
Loiret. 
Par Philippe Araguas, Images du patrimoine n' I06, 
/992. ill .. 32 p .• 60 F, ISBN 2·9058/3·09· /. 

L'abbaye de Saint-Savin, Vienne. 
Par Yves ·Jean Riou, Images du patrimoine n' /Ol, 
/992. ill .. 64 p., /00 F, ISBN 2·905764·04·X. 

Champsaur, Hautes-Alpes, 
Par Marie-Pascale Malle, Marc Helier, Gerard 
Roucaute, Images du patrimoine n' I05, 1992, ill., 
64 p .• /00 F, /SBN 2·909727·00·9. 

Inventaire généra!: 10, rue du Parc Royal 75003 
Paris. Tél. : 40 15 76 45. 

ARCHÉOLOGIE 

Jablines (le Haut Château, Seine-et-Marnel : une 
minière de silex au Néolithique. 
Par Françoise Bosryn et Yves L?lnchon. Documents 
d'archéologie française n' 35, Editions de la 
Maison des sciences de l'homme, Paris, 1992, 
250 p .• 250 F. 
Ce volume est le premier de la série (( Archéologie 
et grands travaux)), créée au sein des OAF afin 
d'accueilli r les publications des opérations de 
sauvetage de grande ampleur, et en majeure 
partie financée par les responsables de ces 
aménagements en milieu rural et urbain. 

Les ence intes fortifi ées du limousin : 
les habitats protohistoriques de la France 
non méditerranéenne. 
Par I.B.M. Ralstan, Documents d'archéologie 
frança ise n' 36, Éditions de la Maison des sciences 
de l'homme, Paris, 1992, 230 F. 

Diffusion des DAF: CIO. 131 . bd Saint·Michel75005 
Paris. Tél. : 43 54 47 15. 

A signaler : Le numéro 33 des DAF Châteaux et 
maisons fortes en Lorraine centrale a reçu le prix 
du livre d'histoire régionale Lorraine dans le cadre 
des Feuilles d'or 1992/ (( Le livre sur la place)), 
manifestation tenue à Nancy du 17 au 20 
septembre 1992. 

Documents d'évaluation du patrimoine 
archéologique des villes de France 
BaVeux par F. Dclacampagne, en collab. avec 
D. Paillard, /992,90 p. 110 F 
Metz par P. BruneI/a, N. Dautremont, P. Thion, 
PE Wagner, /992, / /6 p., /30 F. 
Strasbourg par J.J. Schwien /992,285 p., 280 F. 

Documents édités par le Centre national 
d'archéologie urbaine (CNAUI· Château de Tours, 
25. quai d·Orléans 37000 Tours. Tél. : 47 66 72 37. 

Bilan scient ifique 1991 - Servi ce régional de 
l'archéologie de la direction régiona le des affai re s 
culturelles de Bretagne. 6, rue du Chapitre 35044 
Rennes cedex. Tél. : 99 84 59 00. 
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A LIRE 
Bilan scientifique 1991 - Service régional de 
l'archéologie de la direction régionale des affaires 
culturelles de Rhône-Alpes. 23, rue Roger 
Rad isson 69005 Lyon TéL: 78 25 87 62. 

Bilan scientifique 1991 - Service régional de 
l'archéologie de la direction régionale de 
Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 23 bd du Roi René 
13617 Aix -en-Provence. Tél. : 42161900. 

les derniers barbares. 
Au cœur du massif du Jura, la nécropole 
mérovingienne de la Grande Ove à Doubs. 
Par Sophie Manfredi, Françoise Passa rd, Jean­
Pierre Urfa cher, Ed. Cêtre, /992, /44 p., 200 F 
(broché), 340 F (relié). 

l 'Homme de Néandertal en Poitou-Charentes. 
Publication du Musée d'Angoulême, 1992, 187 p., 
145 F (20 F de porr). 
Musée d'Angoulême. 1, rue de Friedland 16000 
Angoulême. Tél. : 45 95 07 69. 

Actes du XIIIe colloque de l'Association française 
pour l'étude de l'Age du fer, artisanat du bois et 
des matiéres organiques 
Gueret, 1989, sous la dlrectioll de Dominique 
Vllaillal, 272 p. 
A commander à l'Association pour la recherche 
archéologique en LImousin - 14, rue Elisée Reclus 
87000 l imoges; ou aux Éditions Verso - BP 295 
23006 Guéret Cedex 150 F + 30 F port. 

THÉATRE 

la décentralisation théâtrale. 
1 : le Premier Age 1945 -1958. 
Salis fa direction de Roben Abirached, Cahiers n' 5 
Théâtre-Education, Actes-Sud Papiers, Paris, 1992, 

ETHNOLOGIE 

Paroles d'outrage 
Revue Et/mo/agie française, n' 3/ 1992, Armand 
Co/in, 120 F. 
Comment parler, du point de vue des sc iences 
humaines et sociales de ces conduites 
profératoires que nos sociétés administrent sous 
les mots d'injure, de blasphème? Ce numéro, 
première étape d'une réllexion en cours, suggère 
quelques pistes pour l'ouverture d'un débat. 
Musée national des arts et traditions populaires : 
6, (ue du Mahatma Gandhi 75116 Paris. 
TéL 44176084. 

Jardins des savoirs, jardin d'histoire. 
Suivi d'un glossaire des plantes médiévales, 
Par Pierre Lieutaghi, Les A/pes de Lumière, 
" 110/111, 199Vll., 156 p., 128 F. 
Diffusion en librairie: Edisud, 13090 Aix-en­
Provence. Tél.: 42 216144. 
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- un object if cul turel: un musée d\., b ci\' Î­
Iisation c<.:lrique à Bibracte rcstituer,l ;1lI 

public une c ivili sation méconnuc. les 
méthodes de sa redécouve rte, l' acru:tliri' 
de la recherche archéologiquc; 
- un ob jectif de développement l'cuno­
mique et tour isti que gd,ce il ["aménage­
ment d'un site de culture et de fOfll1;lti on 
à la recherche archéologique. 
SAEM du Mont-Beuvrav 38370 Glux-cll ­
Glenne. Tél, : 86 78 61 55, 

Faust 92 
Le mini stère de l'éducation lutiona lc er 
de la cu lture eSt préscnr au Forum des 
arts ct de l' univers sc ientifiq ue cr Tech­
nique (FAUST) qui se ri enr ù Toulouse, 
au Parc des exposit ion s, du 16 au 20 
octobre 1992 . 
Troi s axes guident l'exposi tion des ser­
vices de la cu lture. 
1 - L' image calcu lée, l'image révée : des 
démonstrat ions sur deux puissantcs STa ­
tions de Tra va il proposées par trois la ho­
ratoires de recherch e du groupeme nt 
d'intérêt pu blic ACACIA tl'll1oignl'llt de 
l'apport de l'in fographie à la conception 
architecrur'lle. 
2 - L' image interactive : 
- l'inventaire du patrimoine architectural 
de Tou louse est présenté en il1l<lges cr ell 
fich es sur un posre inform:nique par le 
service régiona l de l'inventaire ~ 
- te poste multimédia EurofJe(/1l /}1IfSe/f111 

nettoork développé dans le c:ldre du pro­
jet RACE o ffre sur un écran les collec­
tions de plusieurs musées dont celui des· 
Antiquités nati on~ll es de S:lint-Genn:lin­
en-Laye; 

ACTU 
- le projet NJrcisst'. mené à l'initi~nive du 
bboraro ire de rech erche des musées de 
Fran ce. porte s ur la num é ri sa tion 
d'images scilïHifiques très hautc défini· 
rion produires par les inst ituti ons cultu­
relles de plusieurs pays d ' Europe; 
- une analyse dl' documents fi lmiques est 

. effectuée automat iqucJllent sur une confi ­
g uration mi se au point par l' équip e 
" App lications cu lturelles de l'informa­
tique " de l'In stirut de recherche ell infor­
I11Jtique de Toulouse. 
3 - L'i!11<1ge b ser : plusieurs sociétés invi­
tées sur le STand (Automates e t Auro­
Il1Jtismes, PJqu et productions, Ate li er 
ho lographiquc de Pari s, association 
Omnimagcs ) proposent hol og r~lmmes Ct 
systèmes de dessin :lU laser <lvec pilotage 
par ordinateur. 
Des brochures, des li vres seront mis à dis­
po s irion du public s ur la ba nqu e 
d 'accue il , un e di zJ inc de vidéos se ront 
diffuséc$ sur gra nd écr:lIl et sur un mur 
d'images, le pu bl ic pourra interroger le 
se rvice télélllJrique 36 14 Jocond e ainsi 
que le CD-I " Retour en préhistoire" de 
hl société NA ". 
Nombreuses animat io lls et démonstra ­
tions également des services de l'éduca­
tion nationale, 
Culture, mission de la recherche et de la 
technologic - Martinc Taycb, 
40158462, 
Éducation nationale, direction de 
l'information ct de la communication 
Mme Dcbaillcul : 49 55 33 10, 



." 

ALITE 
Nouvelles sources de 
l'histoire du cinéma 

Les reche rches sur le passé du cinéma, 
q u'e lles soiem historiques, esthétiques ou 
na rrarologiqucs, connaissent depuis une 
décennie un essor notable q ue "o n peur 
lier d 'une pan à leur constitution en dis­
cipli ne uni versi taire, d'a utre pa rr à une 
poli tique patrimoniale renforcée. 
Les collect ions ci néma tographi ques du 
département des a rts du spectacle de la 
Bi bli othèq ue nationale, d ont l'origine 
remonte à 1918, rassemblent, à l'excep­
tion des fi lms eux-mêmes, des documents 
de toute natu re - impri més, manuscrits, 
fonds d'archi ves, photographies, dess ins 
Ct affiches. Le département des a rts du 
spectacle, en pr ivilégia nt les lie ns du 
cinéma avec les Jur res formes de spec­
tacle , l'i nst itue en champ interd iscipli­
naire. 
C'est d ans cette perspective q u' il déve­
lopp e e n co ll aboration avec l' UFR 
C inéma et a udiovisuel de l' univers ité de 
La Sorbo nne nouvelle, une opération de 
recherche Il Nouvelles sources de l'h is­
to ire du cinéma », sourenue par la mi s­
sion de la recherche. 
Le premier axe de la recherche menée sur 
les fo nds s'a rtache à établi r une corréla­
tion étroite entre la mise en valeur des 
sources et les o rientations des t rava ux 
ém e rgea n t au te rme d' u n s iècle d e 
cinéma . Tenant compte de "attention pri­
vil égiée prêtée ac tu e ll eme nt a ux p re­
mières années d u cinéma, une part de la 
recherche porte sur l'ana lyse structurelle 
et théma tiq ue de près de 10 000 scéna­
rios antéricm s à 19 '1 8, 

;: 
I~ ~ 

Le second axe a détermin é la mi se au 
point d 'une méthodologie spécifique au 
t ra itement informatisé d es fonds, Une 
base de données l11ulti -supports, actuelle­
ment rich e de p rès de 30 000 notices, 
pennet l'analyse tous les types de docu­
ments possibles, de la conception du scé­
na rio à l'exp loi ta non, des projets non 
aboutis à la postérité des œuvres, quelle 
q ue soit leur forme matérielle, et permet 
d'é laborer des inventaires standardisés Ct 
affinés des collections cinématogra ­
phiques. 
Biblio thèque na tionale - Département des 
arts du spectacle. 1, rue de Sull y 75004 
Paris. T él. : 42 77 44 21. Emmanuelle 
Toulet, conservateur. 

Un comité de 
publication à 
l'Inventaire 

Un comité de publ ication est mis en place à 
la sous-direction de l' Inventa ire général de 
la direction du patrimoi ne pour mener une 
réflexion approfondie sur sa pol itique édi­
toria le et en examiner le suivi. II est com­
posé, outre du sous-directeur de l' Inven­
taire et du vice-président de la Commission 
nationa le de l' Inventaire, de chercheurs des 
services régionaLLx et de la sous-direction, 
d'un iversita ires et de membres de l' Ins­
pection généra le du pa trimoine. 
Bureau de la diffusion documentaire. 
Tél.: 40 1576 45. 

Napoléon, film d'Abel Gance, 1927 : photographie du 
triptyque. Bibliothèque nationale. 

, 

A LIRE 
MUSIQUE 

Quadri vium - Musiques et sc iences 
Ed. IMPe, La Villene, Paris, 1992, 100 F. 
Actes du colloque tenu à Metz en mars 1991 et 
organisê par l'Institut de pêdagogie musicale et 
chorêgraphique (lM PC), l'Association d'êtudes pour 
la coordination des activitês régionales musicales 
en Lorraine et l'Association rêgionale pour le 
développement de l'action musicale en Alsace. 
Diffusion SEOIM 151 ·153 av. Jean Jaurès 75019 
Paris. Tél.: 42 00 29 00. 

Recherche, musique et danse : une nouvelle 
collection crêée par la direction de la musique et 
de la danse (OMO), conçue et éditée par la Maison 
des sciences de J'homme. Cene collection 
accueille des rapports de recherches qui ont reçu 
le soutien de la OMO et des actes de colloque à 
caractère scientifique: 

Les pratiquants de l'art lyrique aujourd'hui, 
par F. Patureau. 60 F. 

Les sourdines des instruments à vent, 
par R. Causse et 8. Sluchin, 90 F. 

le Gamelan à Java. l'enseignement de la musique 
trad itionnelle au conservatoire de Surakarta, 
par N. Jacquemart, /20 F. 

La musico logie en France entre impasse et 
mutation. État des lieux et enjeux politiques, 
par P. 8achman, /80 F, 

Modèles physiques, creation arti stique et 
ordinateurs. 
Actes du colloque organisé par l'Association pour 
la création et la recherche musicale (ACRO E), 2 
volumes, 120 F chacun. 

l es cheva lets Il plats n de la lutherie de l'Inde, 
par D, Bertrand, 120 F. 

Diffusion: CID - 131 bd Saint· Michel 75005 Paris, 
Tél. : 435447 15. 

MUSÉES 

Interactifs. Une technique de l'intention, Guide 
pratique à l'usage des professionnels des musées, 
Quelles compétences pour la production des 
interactifs? L'êquipe·projet, comment la 
constituer, comment la gérer ; les quatre étapes du 
cycle de production d'un interactif ; cas d'école, un 
chapitre interactif ; une sélection d'interactifs 
réalisés par six musées différents. 
Bernadene Goldstein, direction des musées de 
France, dêpartement des publics, de l'action 
éducative et de la diffusion culturelle - 6, rue des 
Pyramides 7500 1 Paris. Tél. : 40 15 8569. 

Musée du Louvre (janvier 1797 . juin 1798), procès­
verbaux au conseil d'administration du Musée 
central des arts, Ed . de la Réunion des musées 
nationaux, Paris, 1992, 436 p., 290 F, 
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Ce p rogrJl11l1lc de recherche pou rsuit 
deux objectifs: 

- développer à parrir de problématiques 
conjuguant dimen sio n s c ulturelle s c r 
urbaines, des recherches de terrain appro­
fo ndi es app liquées aux quarric rs dits 
défavor isés ; 
- susciter l'émergence d 'anal yses qui per­
Illcrrent une meilleure compréhensiun des 
ph énomènes Ct pui ssent ê tre ut ile s à 
"acr ion, norammellt menée par la déléga­
tion <l U développement et aux formations. 
A cerre fin, un dispositif de travai l est mis 
cn place. Il doit permcrrre a ux chercheurs 
impliqués de confronrer leurs o bserva­
ri ons cr les avancées de leurs travaux . 

DES POLITIQUES SOCIALES 
POUR LES BANLIEUES 
Pas plus les progra mmes d 'urbanisme que 
les mesures socia les mises en œuv re ces 
\· in g.t dernières années o u les Illultiples 
()pé r ~ltion s d 'a nimarion culrurelle dé jà 
ent repr ises n' o nt suffi à répo ndre <lUX 

qu cstions cie ségréga tion socio le er erh­
nique . La dé tériorarion du li cn social 
dJJ1s les périphér ies urhaines - :1bsence 
d'espaces publics, décomposition du ti ssu 
associatif, tensions erhniques - amenJ les 
pou voirs publ ics à bncer en 198 1 une 
opérarion de développemenr social des 
q ua rtiers. 11 s 'agissai t, sou s l'égide des 
ll1unicipalités, d'un ifie r les 'l<.: ti OIlS des d if­
fére nts inte r ve na nts in s titutionn e ls . 
l'objec tif ét<.lm de céder la place ultérieu­
rement ~a .place aux habiranrs o rga nisés 
en aSSOCIa rton. 

la Courneuve, Citê des 4000. 1991 , photo S. Conard. 
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UNE APPROCHE 
ETHNOLOGIQUE DE LA VILLE 
Acruellemenr, l' État et les co llec tivités 
loca les conrinuem de sourenir les activités 
associatives pour remédier au défi cit de 
socia lité cr enco ura ge r la c r éation 
d 'espaces d'autonomie et de comm unica­
tion propices à la négociation de tensions. 
Chacun a ujou rd'hui considère que le cul­
rurel représente un atout ind ispensa ble 
pour rout engagement-locnlisé. C'es t 
po urqu oi une manifesta ti on cul rurelle 
rasse mble autour d 'e ll e a ussi bien les 
adminisrra rions que les élus cr les pa rre­
nalres socIaux. 
T outefois, pour év iter l'e nfe r 111 emenr 
cbns le " quartier " censé êrre le meilleur 
espace de sociabili té à la manière des vil ­
lages autrefo is, les responsa bles politiques 
er cul rurels rement de plus en plus (l' ins­
c rire leur ac rion dans la perspecrive de 
l'ensemble urbain. il app<.u aissai t d o nc 
essenti e l d'appréhender les pro bl èmcs 
soc Iaux évoqu és ic i so us l'a ngle de la 
vi lle. 

LA CULTURE COMME FACTEUR 
D'INSERTION? 
Si l'objccrif de cc programme n'est pas de 
mener des études d 'éva luation des actions 
de ce minisrère qui relèvent d'autres res­
ponsa bilités, il impliq ue ccpendanr que 
l'on s' interroge sur le rôle reconnu à la 
culrure en tant que facteur d ' in serrion ~ en 
prenant soin de d isti nguer ln culture défi­
nie par les anthropologues de celle qui 
re lève des instirutions politiques . Quel 

Anthropol( 

La mISSIon du patri 
de la direction 

soutient un progré 
intitulé « Lien social 

urbaines » étab: 
avec la délégation 

et aux fo 

rapporr érablir ent re ces deux conceptions 
de I::l culture ? Que penser, par exemple, 
de ces nouvelles fo rmes d'expression que 
SO nt le rap, le rag, la zulu -nation , les 
mu siques roc k ré in ves ti es? Son r-elles 
st ructurantes? Participent-e ll es de ce 
mouvement qu i consiste à glisser d ' une 
culture pour (Ous à une culrure po ur rous 
les gOlHS ? Que produisent les interven­
rions d 'un min isrè re amené à encourager 
la diffusion des va leurs culrurelles les plus 
universelles auprès de publ ics défavorisés 
et à reconnaître des formes spéc ifiques 
d 'expression cultu re lle à des gro upes se 
considé rant - ou considé rés - co mme 
marginalisés? 

LA DÉMARCHE ETHNOLOGIQUE 
Co mm ent procéder avec les o urils cle 
l'e thnologue, tandis que de nombreux 
intervenants - rrava illeurs sociaux, urba­
nisres, sociologues - SOnt déjà mobilisés? 
Sans ignorer la dimension sociale et éco­
nomique déjà la rgement prise en compre 
pa r les socio logues, certe démarche scien­
ti fique, bien inscrire cla ns l'ac rualité et la 
contemporan éité, peut écl ai re r cerrai ns 
phénomènes re lar ifs à la diversiré er au 
brassage des culrures, étayer un question­
nement sur l'i ntégration « à la française » 
(qui est plurôr une assimilation ). Elle peur 
éga lemenr rendre compre avec finesse de 
la manière dont les habitants appréhen­
dent les fairs, en sa isissa nt au plus près les 
interactions qu i se jouent entre le vécu et 
la mémoire des habitants, logiq ues insti­
tu tionnelles, interventions de médiareurs 



gie urbaine 

nome ethnologique 
du patrimoine 
nme de recherche 
dans les périphéries 
COnjOIntement 

lU développement 
matIons. 

politiques, culturels. De l'ethnologie, 
explique Gérard Althabe, responsable du 
group e d e travail qu i pilote ce pro­
gramme, on peut attendre qu 'elle analyse 
les productions sociales et symboliques 
des habitants des périphéries urbaines, et 
rende compte de la singularité de chaque 
situation loca le pour déboucher ensuite 
sur un po int de vue comparatiste. 
Parmi les outils de l'ethnologue figurent 
l'observation participante - qui suppose 
de s' impliquer dans les situations tout en 
maintenant la bonne distance pour saisir 
aussi objectivement que possible les don­
nées du rerrain - les techniques d'enquête 
qui permettent entre autres de recueillir 
les discours de représentation j mais aussi 
la connaissance de J'histoire et de l'orga­
nisation du lieu, la prise en compte des 
événements qui sont retenus, le repérage 
de ceux qui sont occultés ou méconnus. 
Faire de l'ethno logie consiste à articuler 
ces différentes données pour appréhender 
les interactions qui existent entre société 
locale et société globale et amener à une 
compréhension plus fine du « vivre en 
société » _ Le fait de se trouver sur un ter­
rain urbain c'est-à-dire fort complexe et 
relativement nouveau pour la discipline 
ajoute à la difficulté. 

UNE PROCÉDURE DE SUIVI 
ADAPTÉE 
C'est pourquo i renonçant à la procédure 
de l'appel d'offre qui a pourtant l'avan­
tage de rassembler des réponses variées et 
multiples, la mission du patrimoine eth-

La Courneuve, abords de la Cité des 4000. 1991, photo S. Conord. 

nologique a vou lu créer, en procédant p.,u 
étapes, les condi tions d'un trava il collec­
tif. Ce programme de recherche est sou­
tenu dans son travai l d'éla boration de 
problématiq ues nouve lles par un groupe 
de travai l rattaché au Conseil du patri­
moine ethnologique. Les équipes de cher­
cheurs qui o nr éré sé lecti o nnées seront 
régul ièremenr réu nies pour co nfronte r 
le urs approche s et partager leurs 
réflexions. Ces recherches qui inrègrenr 
les politiques sociales dans leur approche, 
se font en liaison avec les o rganismes res­
ponsables de poliriques urbaines tels que 
le Plan urbain, la Délégation interministé­
rielle à la vi lle, le Fonds d'action sociale. 
Elles donneront lieu à un o u plusieurs 
séminaires et formeront la matière d'une 

publicario n dans 1<1 collection « Ethno­
logie de la France " éditée par la mission 
d u patrimoine erhno logique. 

Bien au-delù de la seu le action culture lle, 
une réfl ex io n erhno logique su r rellc ou 
relie si tuar ion urba ine a le mérite de véri­
fi er au plus près de la vie quotidienne des 
habitants, la qualiré des hypothèses qui 
onr inspiré jusq u'à ma inrenant l'engage­
ment dans les quartiers des d ifférenres 
adm ini stra rions, collect iv irés loca les er 
associa rions concernées. 

Claude Rouot 
Mission du patrimoine ethnologique 

Jean·Marc Auvray 
Délégarion au développement et 

aux formations 

LES PROGRAMMES DE RECHERCHE RETENUS 
La construction sociale des espaces 
intermédiaires : jeunesse et socialisations dans 
l'espace urbain. La Croix rousse il Lyon, 
Vénissieux, Vaulx-en-Velin, Rillieux. 
(L Rousseau-Bergerl 

Le lien social dans la vi lle; socialité des jeunes 
et lien civil. Un parcours dans le sud-est 
lyonnais. IC. Miachon. V. Millotl 

Construire sa sociabi lité dans une ville 
nouvelle : Sa int-Quentin -en-Yvelines. Vivre et 
travailler au naturel. (P. Dupont, J . HarroldJ 

Pratiq ues culinaires et lien soc ia l dans les 
cités stigmatisées de Seine -Saint-Denis. 
IC. Harmelle) 

Étude socio-ethnologique d'une famille 
installée dans la cité des 4000 il La Courneuve. 
(Vigneron. A. Muller, S. Conord ) 

Événements spectaculaires et expériences de 
la visibil ité publique : le cas Vaulx-en-Velin. 
lA. Boubeker. A. Banegay) 

Processus de construction identita ire et/ou 
fractionnements de la ville : deux quartiers à 
Saint-Nazaire. (A. M. Giffo-Levasseur, 
B. Vrignon) 

Vie associative en périphérie urbaine 
toulousa ine: product ion et réappropriation 
clIltll relles. IG . Zoia. D. Blanc) 
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LE 
PROGRAMME 

PLURIANNUEL 
EN SCIENCES 

HUMAINES 
RHÔNE-ALPES 

Le programme 
pluriannuel de 

recherche en 
sciences humaines 

de la région 
Rhône-Alpes offre 

un exemple 
d'action concertée 
de recherche entre 

de multiples 
partenaires. 
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HISTORIQUE 

Le programme pluriannuel de recherche 
e n sciences huma ines Rh ône-Alpes 
(PPSH ) a é té créé e n 1975 par 
l'Étab lissement public régio nal Rh ône­
Alpes et le C RS alo rs que le fin ance­
ment de la recherche publique en sciences 
de l'ho mme et de la société était particu­
li ère ment fa ib le et les _ éq uip es de 
recherche peu nombreuses. La mission du 
prog ra mm e était d e dynami se r la 
recherche régiona le en fai sa nt émerger 
des t ravaux o riginaux Ct en soutenant 
ceux qui apparaissaient être les poinrs 
forrs. Il s'agissa it aussi d 'aider à structu­
rcr des domaines qui, exception faîte de 
q uelques éq uipes, étai t encore re larive­
ment peu organisés. 
Ce pendant, le l'PSI-I ne s'est vé ritable­
ment développé qu 'en 1984 grâce au IXc 
cOntrat de plan signé entre l'Éta t et la 
Régio n. Aux précédents partenaires, se 
sont alors ajoutés les ministères cha rgés 
de j'éducation nationa le, de la recherche 
et de la culture. 
Au-delà des intérêts strictement scient i­
fiques et du sourien aux équipes, le plus 
souvent rhône-alpines, l'une des missions 
essentielles du PPSI-I est de rapprocher la 
recherche dl! comexte régional. Certains 
thèmes abordés, comme l'aménagement 
de la montagne, les Jeux olympiques, les 
re lations interrég io nal es, la muséogra­
phie, le dévelo ppement industriel ou la 
sociologie urbaine fom directement écho 
à des préoccupatio ns très marquées en 
Rhône-Alpes. 

LA RÉGION RHÔNE-ALPES 
Rhône-Alpes connaît la première concen­
trario n de chercheu rs et de moyens en 
sciences de l'homme et de la société après 
Paris, autour de deux grands pôles scienti­
fiques que sont Lyon el Grenoble. Il existe 
des institutions forres, comme la Maison 
de l'Orient méditerranéen ou la Maison 
régiona le des sciences d.e l'homme, et de 
grosses éq uipes de n iveau international, 
par exemple le Labo rato ire d'économie 
des transports à Lyon o u l ' Institut de 
recherche économique et de planification 
de Greno b le, mais également de nom­
breuses équipes, plus modestes mais sou­
vent en pleine expansion, d 'historiens, cie 
sociologues, linguis tes, géogra phes o u 
po litologues. Cepe ndant certai ns do­
mai nes SOnt enco re mal st ructurés, ou 
trop peu développés, comme par exemple 
l'ethno logie, le patrimoine industriel et 
technique ou la sociologie de la culture. 

LIE 
FONCTIONNEMENT DU PPSH 

Le programme est di rigé par un comité de 
direction où sont représentés les parte­
naires instiru tion nels Ct leurs services en 
rég io n. L'éva lua ti on scientifique est du 
resson d ' un com iré scie nt ifiq ue d ' une 
vingta ine de membres, dont plus du tiers 
Ii'appaniennent pas à d es instiwtÎons 
régionales. Il assure la diffusion des résul­
ta rs des recherches soutenues. Il définit, 
sous la responsabi li té du comité de direc­
ti o n, les thèmes des a ppels d 'offres de 
rec herche e t fait d es pro pos itions d e 
f inan ce me n t. Le sec r é tariat du pro­
gramme et sa gestion SOnt du ressort de 
l'adm inistration déléguée du C RS. 
Le PPSH est inscrit au contrat de plan en 
cours (1989 - 1993) pour un montant de 
16 MF, répartis entre l' État (9,5 MF dont 
0,6 MF par an des services de la culture) 
et la Région (6,5 MF). Ce budget est 
divi sé en trois panies, 50 % pour la 
recherche sur appels d 'offres thématiques, 
25 % pour la recherche ho rs appels 
d 'offres, 25 % pour la va lorisa t ion, les 
coûts de fonctionnement étant assurés par 
le CN RS. 

LES GRANDS AXES 
DE LA RECHERCHE 
Au cours des trois appels d 'offres qui se 
SOnt succédé depuis 1984, plus de 140 
projets Ont été retenus dont 5] concer­
nent la cu lture e t la communica tio n . 
L'éventai l est très large : 11 en archéolo­
g ie , 16 en e thnolog ie, dia lecto logie, 
a nthro pologie et rourisme industriel et 
tOurisme culturel, 6 po rtent sur le patri­
moine bâti, essentiellement industriel, 3 
sur les archives, 5 sur la communication, 
le reSte étant const itué de d ivers projets 
en histoire et sociologie de l'art et de la 
culture, recherche musicale et patrimoine 
iconographique. Pa rmi les opérations de 
valorisa tion, neuf colloques Ont été orga­
nisés en décembre ·1991 fai sant le point 
sur plus de sept ans de recherches. 
Depuis ses débuts, le PPSI-I a eu un rôle 
important pou r une meilleure con nais­
sance du patrimoine culturel de la région. 
il a largement contribué au financement 
de progra m mes archéologiques, comme 
les fo uilles de Chara vines, sur le lac de 
Pal adru, ou des mines médiéva les de 
Pampaill y, dans le départe me nt d u 
Rhône. Sa pa rticipa tion à la créa tion d'un 
vidéod isque rassemb la nt les collect ions 
ethnographiq ues des principaux musées 
alp ins fut déterminante. On lui do it aussi 
d 'avo ir so utenu plusieurs recherches 



u x 
importantes sur la dialectologie et la tra­
dition orale. Il a eu un rôle d' initiation et 
de coordination essentiel dans la mise en 
place d'un programme d' inventaire et de 
sauvegarde des arch ives industrielles dans 
le département du Rhône. Le PPSH a éga­
Iement soutenu plusieurs tra va ux plus 
modestes, dont avec le temps, on perçoit 
le rôle important dans le développement 
de la recherche régionale. Ainsi, au sein 
des rhèmes de la vi lle et de l'entreprise, 
très développés en Rh ô ne-A lpes, d e 
petites équipes d'ethnologues ont favorisé 
la reconnaissance de cette discipline dans 
ces champs où elle est encore peu pré­
senre au niveau national. 

UNE MEILLEURE 
STRUCTURATION DE LA 
RECHERCHE PATRIMONIALE 
Mais la particularité principale du PPSH 
est probablement de privilégier la pluri­
disciplinarité. En soutenant la co llabora­
tion entfe archi rectes, historiens, muséo­
graphes, sociologues, ethnologues sur le 
patrimoine industriel , sur le tourisme cul­
tu rel, sur les ai res culturelles, le PPSH a 
permis a ux chercheu r s d e mieux se 
connaître entre disciplines voisines e t 
d'acquéri r des habitudes de trava il en 
commun. 
Enfin il répond à une de ses missions pre­
mières en favorisant largement l'intégra­
tion de pet ites équi pes, nomb re uses, 
comme on le sait, dans le doma ine du 
patrimoine, en les incitant à se rappro­
cher de chercheurs confirmés, le PPSH 
joue un rôle moteur dans le renforcement 
des réseaux et dans la structuration de la 
recherche régionale. 

LA RECHERCHE « RÉGIONALE » 

Le PPSH illustre bien une question sou­
vent posée: qu'entend-on par « recherche 
régionale » ? Est-il pertinent de concevoir 
des programmes à l'échelle d'une région? 
Quel mode d'évaluation des travaux réa­
lisés ? L'expérience accumu lée ici, permet 
de dire, me semble-t-i l, que la notion de 
recherche régionale peut être pertinente à 
condition de tenir compte de certa ines 
précautions et de sui vre q uelques pri n­
cipes de base. Certaines approches peu­
vent trouver une plus grande efficacité à 
être é laborées, pu is jugées, au niveau 
régional. Cependant, il faut prendre garde 
que les projets et les travaux soient tou­
jours soumis pour partie à des expertises 
extra-régio nales qui permettent d' une 
part d'éviter l'enfer meme nt d e la 

recherche région ale sur elle-même, et 
d'autre part d'avoir une plus la tge évalua­
tion des rra va ux réalisés. En outre cela 
favorise la reconnaissance de la recherche 
régionale a u dehots. Il es t également 
important que des équipes non régionales 
participent au PPSH et viennent travailler 
sur les « terrains » régiona ux. Enfin, le 
comité de pilotage, et dans une moindre 
mesure le comité scientifique, compren­
nent nombre de membres appartenant à 
des institutions nationales q ui n 'ont pas 
d' intérêt particulier à favoriser les équipes 
local es. Cette ouverture vers la région 
d ' une part, vers les institutions scienti­
f iqu es natio nales d'autre part, qui 
s'exprime particulièrement par une poli­
tique active de restitution, est primordiale 
pour le bon fonction n eme nt d'une 
recherche régionale car elle est la garantie 
de sa lisibilité et, à terme, de sa vitalité. 

Compte tenu du travail réa lisé depuis 
plus de quinze ans, et de l'augmentation 
très signi ficative des crédits publics de 
recherche a lloués pour les sciences de 
" homme et de la société, la fonction du 
PPSH dev ra p ro bablement évo luer. En 
outre, le fait que de plus en plus de pro­
gra mmes thématiques soient initiés par 
les ministères, par exemple, actuellement, 
sur la ville et sur l'envi ronnement, contri­
bue à redéfinir les missions du PPSH pour 
l'avenir. 

Michel Rautenberg 
Conseiller pour l'ethnologie 

Direction régionale 
des affaires culturelles Rhône-Alpes 

Le PPSH a publjé à ce jour neuf ouvrages, 
et près d 'une dizaine sont programmés 
pour la fin de 1992 et le début 1993. En 
outre, une demi-douzaine d'ouvrages Ont 

été publiés en coédition. A noter une nou­
velle colJection « Transversales» coéditée 
par le PPSH et les Presses universitaires 
de Lyon. Premier ouvrage paru: Quand 
le tout-Lyon se compte par Yves 
Grafmeyer, 1992,220 p., 135 F. 
De plus, le PPSH coproduit avec FR3 un 
magazine télé depuis 1989 . Huit émis­
sions ont été diffusées dont les dernières 
portaient sur les fou illes de la « Mine de 
Pamp a ill y » et s u r les « patois et 
dialectes » de la région. 

PPSH : Alain Bideau, coordonnateur 
scientifique, CNRS - 2, av. Albert 
Einstein - BP 1335 - 69609 Villeurbanne 
cedex. Tél.: 72 44 56 38. 

, 

A LIRE 
Catalogue des dentelles du Musée national de la 
Renaissance au Château d·Ecouen. Ed. de la 
Réunion des musées nationaux, Paris, 1992,295 p., 
410 F. 

la Revue, Musée des arts et métiers 
n·', septembre 1992, 70 F. 
Cette nouvelle revue trimestrielle s'inscrit dans le 
cadre de la rénovation du Musée des arts et 
métiers et lui permettra de maintenir ses activités 
de promotion de la culture scientifique, technique 
et industrielle pendant la durée de sa fermeture. 
CNAM, 292, rue Saint-Martin 75141 Paris 
cedex 03. Tél.: 40 27 23 71. 

BIBLIOTHEQUE NATIONALE 

Revue de la BN, n·44, été 92, 94 F. Diffusion 
Armand Colin. Dossier: Politiques et royautés. 

OÉPARTEMENT DES ÉTUDES 
ET DE LA PROSPECTIVE 

Études réalisées par le OEP 1983-1992. 
Cent trente études résumées et regroupées par 
thème. Index par mots-clés. Disponible sur 
demande écrite au DEP, 2, rue Jean lantier 75001 
Paris. 

ÉVALUATION 

le développement de l'évaluation en France. 
Nécessités techniques et exigences politiques. 
Article de Patrice Duran et Éric Monnier, Revue 
française de science politique, n· 2, avril 1992. 

ARCHIVES 

la troisième République et la mémoire du coup 
d'État de louis-Napoléon Bonaparte. La loi de 
réparation nationale du 30 juillet 1881 en faveur 
des victimes du 2 décembre 1851 et des victimes 
de la loi de sûreté générale du 27 février 1858. 
Par Denise Devos. Paris, Archives nationales, 
1992. in 8: LXX-662 p .• 500 F 

Balcons et portes cochères à Paris. Permis de 
construire délivrés par les trésoriers de France 
1637-1789. 
Par Danielfe Galfet-Guerne et Michele Bimbenet­
Privat. Paris, Archives nationales, 1992, in 8·, iff., 
168 p .• 140F 

les archives françaises à la veille de lïntégratior 
européenne. Actes du XXXle congrès national des 
archivistes français (lyon 23-26 octobre 1990). 
Paris, Archives nationales, 1992, in 8·, 152 p., 90 F. 

PHOTOGRAPHIE 

l a recherche photographique, n· 12, 1992,95 F. 
Roland Barthes, une aventure avec la 
photographie. Actes du colloque tenu sur ce sujet 
en novembre 1990 à Paris. 
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LA 
RESTAURATION 

DU 
PATRIMOINE 
ARTISTIQUE 

Etat de la question 
à l'étranger (fi) 

Ce texte présente 
les activités d e 

r esta u ra tlo n 
du p a trimoine 

artistique 
en Amériq ue du 

N ord et 
en A llemagn e . 

Il fait suite à un 
exposé de la 

situatio n en Italie, 
Grande-Bret agne, 

Belgique et 
Pays-Bas publié 
dans le numér o 

précédent 
d e Culture et 

R ech erch e . 

10 
Culture & Recherche n 38 octobre 1992 

ATOUTS ET FAIBLESSES 
DES ÉTATS·UNIS 

Les d iffé rences de situation entre les 
États-Un is et l' Europe som évidenres : il 
faut rappeler, sur un terr ito ire d 'étendue 
considérable, l'absence de strucrures de 
coo rdin ;H ion ct d ' impu ls ion ~1ll nivea u 
fédérJI ; la prio ri té donnée aux in vesrissc­
menrs de pres t ige, et d ' u ll e façon plu s 
généra le à la cultu re d'euterttlimnel1t ; les 
di ffi cultés du sui vi des inrervenrions des 
collectivités loca les, hantées par 1es pres­
sions conservarisres ou opporrunistes. 
Ainsi. s'il existe, depuis 1965, une Agence 
fédéra le - ]e National cndowmenr for the 
arts - des tinée :1 ['investisselllent f('déral 
en Illatière culrurelle, son budget dcmcure 
symbolique ( 175 millions de dollars p~lr 
ail, à comparer aux 700 millions de dul ­
lars distribués par les fon dations, ct ;.ll.IX 

LIE 
formation situés à Aus tin (Texas) pour le 
papier, et au Gert y conserva tion insti ture. 
Il s'agit de format io ns de type universi­
taire , de tro is ans ou plus, incl ualH des 
stages aux États- Unis ou en Europe. 
Le Ca nada jOlie un rôl e impo rtant et 
complémelHaire, pa r l' intermédiaire de la 
Queen s u n iversi t y (Onta r io ) et du 
C a n ad ian co nservation institu t e à 
Ottawa. 

2 - Ce rtaines in s tit ur io ns bé né fic ient 
d 'une renommée ou d'u n sta tut particu­
liers, leur assurant de la pa n des institu­
ri o ns fédérales (d u C ong r ès à 
\'(/ashi ngton ), des auto ri tés loca les o u des 
mécènes et spo nsors, des moyens parfois 
consi dér<lb les. 
C esr le cas il Washi ngton d 'abord de la 
Li brary of Co ng ress, qu i d is po se d e 
moyens de foncrio nnemelH particu lière­
melH importants et d ' un programme de 

Oêpartement restauration des sculptures du Fine arts museum de Boston. Photo de l'auteur. 

500 mi llio ns d e dolla rs du mécé nat 
d 'entrepri se), et ses interventions sont très 
controversées. 

On pe ur rete n ir da ns ce con tex te les 
ato uts et faib lesses de la restau ra tion du 
patrimoine des I~ta ts-Un i s. 
l - La fo rmatio n est d ' u n n iveau très 
élevé. Elle est assurée pa r qua tre cent res 
principaux, liés aux universités de Buffa lo 
(Éta t de New York ), Delawa re, Harvard 
et New Yo rk un iversity, pour la rest<llI r~l ­
t io n des œuvres d 'a rr ; il des centres de 

préserva tion des o uvrages et documents 
réun issa n t de nom br e u x ex pe rts . 
D' importants programmes de désacid ifi­
ca tion ont été entrepris, puis suspendus 
pour des ra isons écologiq ues ai nsi q ue 
pou r des ra isons d 'op po rtu nité: es t -il 
nécessaire d' intervenir sur des masses de 
documents et livres q ui ne seront prati ­
quement jamais consu ltés, et ne va ut-il 
pa s m ieux s'en ten ir à leu r p rotect ion 
d ans d es co ndi t io n s d' isola ti o n 
origina les ? 



ux 
A Wash in g to n e ncore, la Na tiona l 
Gallery et le Smirhsonian bénéficient d' un 
soutien fédéral, notamment en matière de 
recherche, ct d 'éq uipement des labora­
toires. 

De même à New York, le Mcrropoliran 
museum of art (M ET) dispose d 'un pro­
gramme considérabl e de res tauration et 
d ' un personn e l ex trêmem ent q ua lifi é. 
Toures les ex tensions, parfois spectacu­
laires, d es dé pa n cmenrs du MET sont 
financées jusqu 'à 100% pa r des interven­
tions extérieures, par le mécéna t. Ainsi , 
pour le département textile, le redéploie­
ment prévu pour 1995 sur de nouvelles 
su rfaces voi t, sur un budget de 10 mil ­
lions de do ll ars, des firm es co mm e 
Toyota oU A. Ran i de Côme imervenir 
pour des sommes respectives de 1 ct 5 
millions de dollars), 

3 - Une re lie s ituat ion , q ui transforme 
conservateurs et resta urateurs en pour­
chasse urs d e fo nd s (p ra tiqu e du (und 
rising), présente des inconvénients, beau­
coup plus sensibles pour les in stitutions 
moins prestigieuses (ou jugées telles par 
les intervenants ex téri eurs), plus dépen­
dantes d ' un seul fin a ncement, loca l en 
parti c ul ier. C 'es t a in si que le Boston 
muse um o f fin e a rts a du , en pé r iod e 
cumulée de récess io n écono mique et de 
pression conserva trice en ma tière c ultu ­
relle, supprimer de son budget un grand 
no mbre de postes temporaires, abandon­
ner la reconduc ti o n d e n o m bre u x 
contrats - les programmes de restauration 
s'en sont durement ressentis. 

4 - Les États-Unis ne semblent pas avoir 
défini, en ce qui concerne l'a rt contempo­
ra in , une approche d éo nto logiqu e très 
originale, ni disposer d ' un personnel spé­
ciali sé partic uli è r em ent important. 
Certa ins centres de forma tion (NY uni ­
versity, In stitute o f fin e arts , 
Conserva tio n center) ont c réé des cours 
spécifiqu es de courte durée. Certaines ins­
titutions disposent éga lement de départe­
ments spécia li sés dans la restauration de 
l'a rt contempo ra in (MET à New York, 
National ga llery à Washington), mais en 
uti lisa nt un personnel assez restreint . 
Seul le Museum of modern a rr (MOMA ) 
possède un laboratoire rée ll ement effi ­
cace, mais de pui s 1984 se ulement. Au 
tota l cependant, 8 restaurateurs, quelques 
stagiaires et un scientifique, en comparai­
son d ' une éq ui pe d e 4 0 curators e t 7 
registrars, en charge de 100 000 objets, 

Sans que la ré flexion sur l'o rig inalité de la 
resta ura t ion de l'a rt contemporain soit 
encore très po ussée, se développent des 
rec herches priorita ires sur le papier, sa 
protection, le coût des intervent ions, sur 
la documenta ti o n et la m ém o ir e d es 
objets. La règle, ici comme a illeurs, est 
celle de la moindre intervention. 

Avec le M O M A, le M ET et le 
Guggenheim (New Yo rk ), les principa ux 
établissements intéressés par l'art contem­
pora in SOnt: L.A. County museum, San 
Francisco museum of fin e arts, Hirshorn 
à Washington, Getty fou ndat io n à Los 
Angeles, Dumesnil collection à H ouston. 

L'ALLEMAGNE: 
UNE DÉCENTRALISATION 
RATIONNELLE 

L'a pproc he d e la res tauration en 
Allemagne se ca ractérise d'abord par une 
grande diversité, voire un éparpillement, 
des activités de restauration, par a illeurs 
très autonomes et a pparemment peu sou­
mises au contrô le des conservateurs : cha­
cun des quinze lander est responsa ble de 
sa pro pre politique de conservation et res­
tauration de son patrimoine. 

M éthodologiquement, un large appel est 
fa it a ux res tau ra teurs privés qui tra­
vai llent sous contrô le de leurs commandi­
taires (administrations des musées et des 
monuments histo riques), q ui disposent 
d 'une large autonomie. 
L'effet de cette dispersion, objet de c ri­
tiques, est cependant a tténué par des pro­
cédures de fo rmation et de concertation 
assez n goureuses. : 
1 - il existe d'a bord une certaine homogé­
néité dans la formation à la restauration: 
le principa l centre est à Stuttgart, spécia­
lisé dans la formation de haut niveau, à la 
peinture et à la sc ulpture : les élèves, 
bacheliers, acquièrent une expérience pro­
fessionnelle durant 32 mois, avant de pas­
ser un concours et de suivre des études 
durant q uatre ans, sa nct ionnées pa r le 
dip lô me. Six diplô més sortent chaque 
année. 

T rois autres centres fournissent des res­
taurateurs à Cologne, Mayence (a rchéo­
logi e, ob jet s d'art, ethn o logie), et à 
Hildesheim , près de Hanovre (peinture 
mura le) , 

Les centres de l'ex-RDA doivent partici­
per à cette forma tion, en particulier ceux 

de Berlin et surtout de Dresde. On sai t en 
effet la qua lité de la forma tion à la resta u­
ra t io n e n Eu rope de l'Est, co mm e e n 
Po logne (Va rsov ie, T o run, C racovie) et 
en Russie (Moscou, Saint-Pétersbourg). 
Enfin , la formatio n n 'exclue pas des 
bourses régu lières en direction de Berne, 
Rome et Florence, Vienne, Bruxe lles. 

2 - Un second facteur d'unifica tion réside 
dans les échanges entre les divers centres 
d e restau rat ion: consei ls réc iproques, 
écha nges au sein des tro is associations 
co ncurrentes de res tau rate urs (dont la 
pl us importante est l'Arbeitgemeinschaft 
der res ta uraro ren), ac tivi tés de publica­
tion et d'expos ition. 

Les nécessités de la reconstructio n après 
la guerre o nt condu it à développer des 
centres très modernes, bien éq uipés et en 
réguli ère rén ovation. La Pin a kotek de 
Munich, par exemple, dispose de surfaces 
considérables. D 'une faço n générale, les 
équipements techniques som très sophisti­
qués, même si les équipes ne som pas très 
importantes. 

Les moyens restent donc différents selon 
les Lander concernés, qui dans l'ensemble 
fina ncent assez la rgement la restauration 
- l'appel a u mécénat n 'est pas systéma­
tique, à la diffé rence d es pays anglo­
saxo n s. I l exis te da n s le Bade­
Würtemberg u n p rocéd é o ri gi n a l, le 
Lottogeretz, qui permet l' investissement 
d ' une partie des bénéfices du Loto dans 
l'acq uis iti on e t l'en tretie n des œuvres 
d'art; ceci représente en moyenne 10 mil­
lions de DM pa r an, source originale de 
revenus, qui a faci lité le développement 
d e la spectacu la ire Staatsga le ri e à 
Stuttgart. 

Avec cette évocation - incomplète, il fau­
drait visiter la majo rité des 15 lander - de 
l'Allemagne, on concluera ce tour d 'hori­
zon de p lusieurs cen tres europée ns et 
américains, en soulignant que la si tuation 
de la France n'est pas déficita ire. Un plan 
d 'ensemble, retenant de l'étranger l'u tilité 
de la coordinatio n et les avantages de la 
déconcentration, sans doute sous la forme 
d 'un réseau, devrait permettre de situer la 
res tau ra ti on française à un niveau très 
compétitif dans ce domaine. 

" 

Philippe Reliquet 
Chargé de mission à l'inspection 

générale de l'administration 
du ministère de la culture 
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CALENDRIER 
RENCONTRES 

CONSERVATION OU PATRIMOINE SIOÉRURGIQUE 
21 · 22 octobre 1992 
Journees d'études à Uckange (Moselle), 
organisées par l'Association ESFOLOR (Espace 
Fensch - Orne - Lorraine). avec l'appui du ministère 
de la culture et du CCSTIFM de Nancy-Jarville, sur 
les possibilités de protection, conservation et 
restitution au public du patrimoine sidérurgique. 
Contact: ESFOLOR, 176, rue du Général De Gaulle 
57290 Seremange-Erzange. TéL: 82 514390. 
Jacques Dupont. 
Drac Lorraine: 6, place de Chambre 57045 Metz 
cedex 01. Tél. : 87 361670. François Faraut. 
CCSTIFM: av. du Gal de Gaulle 54140 Jarville. 
Tél.: 83 56 0142. Claude Forrières et Jean-Luc 
Rémy. 

FORUM " SERVICE PUBLIC 92 " 
5 - 7 novembre 1992 
Ce premier forum des services publics organisé à 
la Porte de Versailles, Parc des expositions, 
accueillera l'ensemble des ministères et 
institutions sous tutelle, ainsi que les grandes 
entreprises de service public. Colloques et ateliers 
permettront la réflexion sur I~ modernisation du 
service public et le rôle de l'Etat. 
Contact : Jean Fosseyeux. 40 158091. 

8' FESTIVAL INTERNATIONAL DU FILM 
SCIENTIFIQUE OE PALAISEAU 
13 - 18 novembre 1992 
Organisé par la Ville de Palaiseau, avec la 
collaboration et le soutien de multiples partenaires 
institutionnels. 
Contact: Bernard Lafforgue, maire-adjoint de 
Pala iseau, chargé du festival ou Michel Alioul, 
directeur du festival. Tél. : 60 142222. 

LES NmOYAGES SUR LES PIERRES EN ŒUVRE 
l e. décembre 1992 
Journée d'information organisée par le laboratoire 
de recherche des monuments historiques en 
liaison avec la section française de l'ICOMOS à 
l'Hôtel de Sully de 9 h à 18 h. 
Vingt ans après les nettoyages des façades, 
comment se comportent les pierres en œuvre? 
Contact: LRMH, Claude Jalon. TéL: 60 05 01 45. 

SCIENCE ETTECHNIQUE EN SPECTACLE 
26 - 29 janvier 1993 
XVe journées internationales sur la communication, 
l'éducation et la culture scientifiques et 
industrielles organisées au Centre Jean Franco à 
Chamonix par le lIREST de l'université de Paris 7 
et le LDES de l'université de Genève. 
Confrontation entre praticiens, chercheurs, 
utilisateurs de la science, de la technique, du 
spectacle et de l'école. 
Renseignements : D. Raichvarg et C. Souchon, 
université Paris 7, GOSEP 7 -liREST - tour 34, 
3e étage - 2, place Jussieu 75251 Paris cedex 5. 
Tél.: 44 27 68 69. 
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5' JOURNÉES O'ÉTUOES DE LA SFIIC 
25 - 27 mars 1993 
Les anciennes restaurations en peinture murale: 
restaurer ou dérestaurer? Spécialistes des 
diHérents domaines de la conservation traiteront 
des divers aspects de la question : généralités et 
approche scientifique - problèmes éthiques 
(restauration et dérestauration) - produits naturels 
et synthétiques employés en restauration - études 
de cas. 
Propositions de communication à remettre pour le 
31 octobre 1992 au secrétariat de la SFIIC - 29 rue 
de Paris 77420 Champs-sur-Marne. 

SÉMINAIRES 

SÉMINAIRES ARCHÉOLOGIQUES OE L'OUEST 
DE LA FRANCE. BASSE-NORMANOIE, BRETAGNE, 
PAYS DE LA LOIRE. 

14 octobre - Nantes : Les gestes qui sauvent : du 
terrain au laboratoire 

28 octobre - Rennes: Les bois arChéOlogiques 

25 novembre - Caen : Approches juridiques des 
fouilles archéologiques terrestres 

9 décembre - Nantes : Archives et sources 
imprimées: méthodes d'utilisation 

6 janvier 1993 - Rennes: Les routes terrestres dans 
l'Antiquité 

20 janvier - Caen : Approche anthropologique de la 
fouille des sépultures 

3 févri er - Nantes : Buts et limites de l'application 
des méthodes géOlogiques et palynologiques aux 
remplissages archéologiques 

17 février - Rennes : Étude et mise en valeur des 
monuments mégalithiques 

10 mars - Caen : les fermes indigènes dans le 
grand ouest 

24 mars - Nantes : Fonction et typologie des 
agglomérations secondaires 

7 avril - Rennes : Métallurgie et paléométallurgie 
du fer 

21 avril - Caen : Fouilles des structures agraires et 
archéologie du paysage 

Contact: service régional de l'archéologie des 
Pays de la Loire - 1, rue Stanislas Baudry 44035 
Nantes cedex 01. Élisabeth Hodebourg : 40 14 23 36. 

FORMATION 

SCIENCES SOCIALES ET IMAGE 
Formation à la vidéo et au documentaire organisée 
par l'IMEREC (Institut méditerranéen de recherche 
et de création) . 
De l'apprentissage au perfectionnement, plusieurs 
formules de stages sont proposées, adaptées aux 
divers niveaux de compétence et de connaissance 
de la pratique audiovisuelle. 
Public concerné : anthropologues, sociologues, 
archéologues, conservateurs, professionnels de 
l'animation culturelle, etc. 
Date: premier semestre 1993. 
Inscript ions: Solange Poulet -IMEREC -Vieille 
Charité - 2, rue de la Vieille Charité 13002 Marseille. 
TéL: 91 561644. 

INFOGRAPHIE 
Stage organisé par le GAMSAU (groupe d'études 
pour l'application des méthodes scientifiques à 
J'architecture et à l'urbanisme)- URA CNRS. 
Inscription avant le 15 janvier 1993 pour le stage de 
printemps 93 (février. à juin) auprès de Denise 
Walch - GAMSAU - Ecole d'architecture de 
Marseille-luminy, 184, avenue de Luminy 13288 
Marseille cedex 9. Tél. : 91 41 11 85. 

TEXTES RÉGLEMENTAIRES 
SUR LA RECHERCHE 

Textes réglementaires sur la recherche au 
ministère chargé de la culture publiés au 
Journal officiel. 

JO. du 18 seplembre 1992: 

Décrel n' 92-990 du 14 sepl embre 19921ixant 
le régime de participation à la recherche 
scientifique des personnels de recherche du 
ministère. 

J.O. du 30 septembre 1992 : 

Arrêlé du 24 seplembre 1992 fixamles 
conditions dans lesquelles sont déterminés 
les taux moyens, les anributions 
individuelles et le montant des crédits 
nécessaires au paiement de la prime de 
participation à la recherche scientifique 
allouée aux personnels de recherche du 
ministère. 

J.O. du 25 septembre 1992 : 

Décret relatif à la création du corps des 
assistants-ingénieurs: décret n- 92- 101 8 du 
18 septembre 1992 modifiant le décret n- 91-
486 du 14 mai 1991 portant statut particulier 
des corps de fonctionnaires de recherche 
de la mission de la recherche. 

JO. du 30 seplembre 1992 : 

Arrêté du 24 septembre 1992 fixant 
l'échelonnement indiciaire du corps des 
ass istants ingénieurs. 
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